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CONSEIL  DES  ANCIENS. 


O P I N T O N 

D E , 

RIVOALLAN, 

Sur  la  rifolution  du  nivofe  an  7,  qui propofe  de  rapporter 
les  lois  du  8 germinal  an  'à  & ^ brumaire  an  ^ ^ qui 
'fixaient  à Guingamp  V école  centrale  des  Côtes-du-Nord  ^ 

^ pour  la  placer  à Port-Brieu , chef-lieu  du  départements 

\ 

Séance  du  aé  yentofe  an  7.  , ' 


EPRESENTANS  DU  PeUPLE,' 


*Si  l’intérêt  perfonnel  &:  l’efprit  de  localité  pouvoient 
influencer  mes  opinions , loin  de  me  préfenter  à cette 
tribune  pouf  combattre  une  réfoludon  qui  vous  propofe 
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àe  rapporter  les  lois  par  lefqu elles  l’école  centrale  du 
département  des  Côtes-du-Nord  a été  fixée  à Guingamp, 
vous  me  verriez  ici  appuyer  de  toutes  mes  forces  la  pro-» 
pofitloii  de  donner  encore  cet  établifiement  à Port-Brieu, 
C’efi  au  collège  de  cette  cité  que  j’ai-pafle  les  beaux 
Sc  heureux  jours  de  mon  adoiefcence  ; mes  liaifons  avec 
fes  habitans  fe  font  fortifiées  pendant  qu’en  1790  , j’ai 
rempli  auprès  d’eux  les  foiiélions  d’adminifirateur  du  dé- 
partement 5 & père  d’une  famille  nombreufe,  dont  quatre 
garçons  à élever  à la  République^  ce  fera  fans  doute  là 
que  m’appelleront  les  convenances , & la  nécefiité  de  les 
éduquer  fous  mes  yeux.  Mais  ces  affeélions  particulières 
doivent  céder  à un  intérêt  plus  grand,  à l’intérêt  général. 

C’efi  lui,  repréfentans  du  peuple,  qui  me  décide  à 
m'élever  contre  la  réfolution  qui  vous  efi  propofée. 

Je  l’attaque,  parce  qu’elle  autorife  la  violation  du  ref- 
peèl  dû  aux  lois  rendues,  parce  qu’elle  ajoute  une  ver- 
îatilité  de'  plus  à notre  légifiation  ; enfin  parce  qu’elle 
fronde  les  principes  de  jufiiee  8c  de  politique  qui  ont 
tléterminé  les  lois  qu’on  vous  propofe  de  rapporter. 

Violation  du  refpeél  dû  aux  lois  pendues.  Quand  enfin, 
repréfentans  du  peuple,  pourrons-nous  croire  que  la 
volonté  nationale,  exprimée  par  le  Corps  légiflatif,  fera 
refpedée,  fi,  après  deux  lois  rendues  en  connoiifance  de 
caufe,  8c  appuyées  par  un  ordre  du  jour  répulfif  des 
clameurs  de  l’intérêt  local , ce  même  intérêt,  renforcé 
par  l’intrigue,  peut  faire  changer  les  déterminations  les 
plus  réfléchies  ? 

Jufqu’à  quand  quelques  fondionnaires  publics  fe  per- 
mettront-ils impunément  de  fubfiituer  leur  volonté  par- 
ticulière à la  loi  qu’ils  doivent  exécuter  ? Quand  aufiî 
le  Diredoire  exécutif  mettra-t-il  un  terme  à ces  ent];ê- 
prifes  liberticides  contre  l’autorité  fouveraine  ? Quand 
enfin  cefîera  cette  anarchie  fcandaleufe  qui  paralyfe  Tac- 
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tlon  des  lois  ? Ce  fera  alors  feulement  que  la  République 
fera  inébranlable  fur  fes  bafes  éternelles. 

Il  rii’en  coûte,  repréfentans  du  peuple,  d’être  forcé  de 
déclarer  à cette  tribune  que  le  département  des  Côtes- 
du-Nord,  qui,  autant  8c  plus  que  tout  autre,  fent  le 
befoin  de  rinflradion  publique  , s’en  trouve  privé  de- 
puis quatre  ans , par  l’eîprit  récalcitrant  de  quelques  in- 
dividus, Sc  par  l’inertie  de  fes  adminidrateurs.  Je  rends 
à leur  patriotisme  le  tib.ut  d'éloges  quil  mérite*,  mais 
je  n'en  exciterai  pas  moins  le  Directoire  à appesantir  son 
pouvoir  sur  tous  les  fonctionnaires  qui  se  permettront 
d'ajourner  l’exécution  des  lois. 

Deux  lois  déterminoient  que  le  fiége  de  cette  inflitu* 
lion  bienfaifante  feroit  à Guingamp  ; un  ordre  du  jouf 
avoit  fait  juÜice  de  la  revendication  des  habitans  de 
Port  - Brieu  ; le  minidre  de  rintérieur  avoit  preffé  la 
mife  en  adivité  de  l’école  centrale;  un  agent  du  gou- 
vernement avoit  dédgné  le  local  où  elle  feroit  établie.  ■ 
Que  redoit-il  à faire  aux  adminidrateurs  ? former  un 
jury  pour  choifir  les  indituteurs , faire  faire , apres  un 
devis  edimatif , quelques  réparations  indifpenfables* 

Voila  ce  que  les  adminidrateurs  des  Côtes-du-Nord 
n’ont  pas  eu  la  force  d’exécuter  pendant  près  de  quatre 
ans.  S’ils  ont  appelé  un  jury,  ça  été  pour  faire  délibérer 
pludeurs  de  fes  membres  contre  la  loi , Sc  pour  nommer 
des  indituteurs  qui  appuieroient  leur  indécente  délibé^ 
ration. 

Le  minidre  de  l’intérieur  preife-t-il  de  faire  mettre  le 
local  en  état  de  réparation  5 les  adminidrateurs  fouffrent 
complaifamment  que  l’important  ingénieur  fade  attendre 
pendant  une  année  le  réfultat  de  fon  travail.  ^ 

Je’  ne  puis  voir  dans  üne  pareille  conduite  qu’une  ré- 
fidance  repréhenfible  à l’exécution  de  la  loi  de  la  part 
même  de  ceux  qui  font  chargés  de  fon  exécution  ; je 
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ne  puis  voir  dans  la  réfolution  qui  vous  propofe  de  con- 
facrfer  le  fuccès  d’une  pareille  réfiftance,  qu’un  encou- 
ragement très-excitatif  à violer  les  lois  rendues , lorf- 
qu’elles  choquent  les  intérêts  de  quelques  individus  ; enfin 
je  retrouve  dans  cette  réfolution  le  fyllême  de  verfati- 
lité  qui  imprime  à nos  lois  la  langueur  la  plus  funefte. 

J’examine  enfuite  quels  furent  les  principaux  motifs 
des  lois  qu’on  vous  propofe  de  rapporter  ; veuillez , re- 
préfentans  du  peuple  pefer  dans  votre  fageffe  la  juflice 
de  ces  motifs,  fous  les  rapports  de  l’utilité  générale, 
de  l’inftrudion  publique,  ôc  fous  les  rapports  de  la 
politique. 

L’inflrudion  publique  cfl  un  bienfait  qui  doit  être 
rendu  commun  au  plus  grand  nombre  poffible  d’élèves, 
fans  préférence  de  ceux  d’un^  département  à ceux  de  tel 
ou  tel  autre  département.  Celui  des  Côtes-du-Nord  com- 
porte une  population  de  53i  mille  habitans,  & a vingt- 
iine  petites  cités , au  milieu  defquelles  Port  - Brieu  8c 
Guingamp  font  les  plus  remarquables  par  leur  population, 
qui  néanmoins , dans  rune , ni  dans  l’autre  , n’excède  pas 
îix  mille  habitans.  Le  choix  entre  ces  deux  villes , pour 
le  placement  de  l’école  centrale,  auroit  été  indifférent  , 
û l’on  n’avoit  confidéré  que  la  commodité  des  habitans 
du  département  des  Côtes-du-Nord  5 autant  étoient  à la 
proximité  de  l’une  comme  de  l’autre  de  ces  deux  villes. 
Ceux  de  l’Eft  qui  auroient  dépaffé  Port -Brieu  pour  fe 
rendre  à Guingajnp  , n’auroient  pas  eu. plus  d’efpace  à 
parcourir  que  ceux  de  l’Oueft  n’en  auroient  eu  en  dé- 
paffant  Guingamp  pour  fe  rendre  à Port-Brieu.i  Sous 
ce  rapport , le  placement  de  l’établiffement  à Port  - Brieu 
ou  à Guingamp  devenoit  indifférent  ; mais  les  légifïateurs 
portèrent  leurs  vues  plus  loin  : ils  confidérèrent  que  les 
chefs-lieux  des  départemens  des  Côtes-du-Nord  ôc  du 
Finiftère  n’étoient  placés,  ni  l’un,  ni  l’autre,  dans  le 
centre  de  leur  population , qu’une  partie  conCdérable  de 


celle  des  Cotes-du-Nord  étoit  auiïî  près  de  Rennes,  chef- 
lieu  d’Iile  Ôc  Vilaine  , ëc  avoit  confervé  fes  relations  avec 
cette  ci-devant  capitale  de  la  Bretagne  ; qu’une  partie 
plus  confidérable  encore  de  la  population  du  Fi /?i Hère 
ctoît  très-éloignée  de  Quimper,  fon  chef-lieu,  Sc  à une 
plus  grande  proximité  de  Guingamp  , avec  laquelle  elle 
avoit  fes  relations  commerciales.  Sous  ce  rapport  d’uti- 
lité commune  au  plus  grand  nombre  d’habitans  des  deux 
départemens  , Guingamp  mérita  la  préférence. 

Elle  devoît  aulîi  lui  être  accordée  par  les  coniidéra- 
tîons  8c  fous  les  rapports  d’une  fage  politique.  Le  fyf- 
tême  de  transformer  les  chefs-lieux  de  département  en 
autant  de  capitales  à fuprématie  n’avoit  point  encore 
pris  la  conliflance  effrayante  qu’on  voudroit  lui  donner 
aujourd’hui  ; nous  comptions  alors  pour  beaucoup  d’avoir 
au  centre  de  la  République  un  abforbant  nécefîaire  6c 
indifpenfable , fans  multiplier,  fur  les  divers  points  de  la 
France , des  polypes  dévorateurs  de  la  liberté  dans  toute 
leur  orbite.  ■ 

Il  étoit  fans  doute  digne  des  auteurs  de  la  conllitutioia 
de  l’an  3 , après  avoir  fupprimé  les  adminiflrations  des 
diHrids  & leurs  tribunaux,  de  chercher  à diminuer  les 
j’egrets  8c  les  pertes  que  le  nouvel  ordre  de  chofes  cau- 
foit  à plus  de  cinq  cents  de  nos  cités.  Le  remède 
8c  jufle  8c  politique  devoir  être  naturellement  de  parta-* 
ger  les  établiffemens  dont  une  indifpenfable  nécelîité  ne 
demàndroit  pas  la  réunion. 

Port-Brieu  avoit  déjà  une  part  avec  préciput  dans  ce 
partage.  L’adminiflration  centrale,  les  tribunaux  civils  & 
criminels , la  coloffale  régie  de  l’enregillremeut,  la  police 
correélionnelle , les  receveurs  8c  payeurs  généraux  , 8c 
par-delTus  tout  la  confervation  intade  de  fes  relations 
commerciales.  Port  Brieu  , en  un  mot , ne  pouvok , fans 
injuftice,  ravir  à Guingamp  l’établiffement  de  l’école 
centrale. 
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'le  premier  rang  parmi  celles  du  dé-: 
les  tribunaux  qui  y exiftoient , que 
qu’on  appeloit  grandes  Sc , riches 
maiions.  l^a  révolution  fit  difparoître  tous  ces  avantages; 
les  habitans  de  Guingamp  ne  la  fervirent  pas  avec  moins 
de  courage  ; ils  ne  cefsèrent  pas  un  infiant  de  jufiifier, 
par  un  conduite  fage  ôc  ferme,  qu’ils  étoient  dignes  de 
la  liberté.  , 

A renfemble  de  toutes  ces  ccnfidérations  fe  réuniflbient 
l’avantage  de  pofleder  le  plus  beau  local  de  la  République 
pour  l’établiffemént  de  l’école  centrale,  & l’abondance 
de  toutes  les  denrées  au  prix  le  plus  modique  , Sc  les 
penfions  & l’entretien  des  enfans  feroient  à moitié  meilleur 
compte  à Guingamp  qu’à  Port-Brieuc. 

. ^Tous  ces  raifons , repréfemans  du  peuple  , militoient 
en  faveur  de  Guingamp  , lorfque  les  lois  du  8 germinal 
^n  3 , 6c  3 brumaire  an  4 j ^ l’ordre  du  jour  du  6 ther- 
midor même  annçe  y fixèrent  l’école  centrale. 

Efi-il  furvenu  quelques  changemens  depuis  qui  doivent 
autprifer  le  rapport  de  ces  lois  ? 11  n’en  efi  aucun , abfo- 
lument  aucun.  Je  vote  donc  pour  le  maintien  des  loi? 
lenaues  contre  la  fcandaleufe  réfifiance  apportée  à 
exécution;,  je  vote  contre  la  réfoludon  qui 

les  rapporter.  i 


